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Arrêté fixant la liste des médecins généralistes et

spécialistes agréés

Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général

Laurent SIMPLICIEN
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 

Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20170314-0001 attribuant l’habilitation sanitaire  
à Madame BOURSIER Mélissa 

 

 
La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-
6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu     le décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son 
article 43 ; 

Vu le décret du 09 juin 2016 nommant Madame Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, préfète de 
Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2016-07-06-012 du 06 juillet  2016 modifié donnant délégation de 
signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté préfectoral  DIR n° 2420166-09-09-003 du 09 septembre 2016 donnant 
subdélégation de signature à Monsieur Franck MARTIN, chef du service Santé et protection 
animales de la direction départementale de la protection de populations et de la cohésion 
sociale ; 

Vu  la demande présentée par Madame BOURSIER Mélissa née le 1er avril 1990  et domiciliée 
professionnellement à la SCP Docteur LHOMME – 18 Avenue Georges Clémenceau 24 400 
MUSSIDAN ; 

Considérant que Madame BOURSIER Mélissa remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire ; 

 Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Dordogne ; 

 
ARRETE  

  
Article 1er

 : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame BOURSIER Mélissa 
vétérinaire administrativement domiciliée à la SCP Docteur LHOMME – 18 Avenue Georges 
Clémenceau 24 400 MUSSIDAN ; 
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour 
le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame BOURSIER Mélissa s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame BOURSIER Mélissa pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et de 
la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne dont 
copie sera adressée au vétérinaire BOURSIER Mélissa. 
 

Fait à Périgueux, le 14 mars 2017 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
P/Le directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations 
   Le chef du service Santé et protection animales 

 
 
 

Franck MARTIN 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD 

N° SAP380123950 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 28 juillet 2006, 
 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP380123950 délivré le 16 décembre 2011 à   
l’AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD jusqu’au 26 novembre 2016, 

 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 15 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur BOUCHER Jean Pierre, en 
sa qualité de Président, 
 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 

                                                                  
 

    

UD-DIRECCTE - 24-2017-03-16-007 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD N° SAP380123950 246



UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

 
ARRETE 

 
Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD, dont 
l’établissement principal est situé au boulevard Henri Saumande – Pôle social 24800 THIVIERS est renouvelé 
pour une durée de 5 ans à compter du 27 novembre 2016 jusqu’au 26 nobembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques. 

 
 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
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Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 

         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                                
 

- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTE DES COMMUNES 

D’AIDE A DOMICILE « A.C.C.A.D. » 

N° SAP300853645 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du24 août 2009, 
 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP300853645 délivré le 10 février 2012 à   
l’ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTE DES COMMUNES D’AIDE A DOMICILE « A.C.C.A.D. », 

 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 19 décembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Madame LAULANET Sandrine, en 
sa qualité de Directrice, 
 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 28 janvier 2017,  
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
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ARRETE 
Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTE DES COMMUNES D’AIDE A 
DOMICILE « A.C.C.A.D. », dont l’établissement principal est situé place Woodbrige – BP 81 24400 
MUSSIDAN est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 
2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives. 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
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Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 17 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT   

  
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                                
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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AUX PERSONNES 

 « IMAP » N° SAP453716516

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES 

 « IMAP » N° SAP453716516
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES  

« IMAP » 

N° SAP453716516 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 27 novembre 2006, 
 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP453716516 délivré le 16 février 2012 à   
l’ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES « IMAP », 

 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 29 décembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur PASSERIEUX Jean Pierre, 
en sa qualité de Président, 
 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 28 janvier 2017,  
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
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ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES « IMAP », 
dont l’établissement principal est situé Moulin de Capelot  24330 STE MARIE DE CHIGNAC est renouvelé 
pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives. 

 
 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
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Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 
 

 
 
Fait à Périgueux, le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :    
                             
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT

D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CENTRE COMMUNAL D’ACTION

SOCIALE DE PERIGUEUX N° SAP262403066ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX N°

SAP262403066
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX 

N° SAP262403066 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 5 mars 2007, 
 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262403066 délivré le 17 janvier 2012 au 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX, 

 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 24 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur POMMIER Mathieu, en sa 
qualité de Directeur, 
 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 28 janvier 2017,  
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
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ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX, dont 
l’établissement principal est situé 2 rue Charles Mangold 24000 PERIGUEUX est renouvelé pour une durée 
de 5 ans à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne, 
sous réserve du respect du principe de spécialité définissant le périmètre d’intervention de l’organisme. 
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives. 

 
 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
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Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 

       
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours : 
 

- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT

D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CIAS DU PERIGORD NONTRONNAIS

N° SAP262406580ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CIAS DU PERIGORD NONTRONNAIS N° SAP262406580
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

CIAS DU PERIGORD NONTRONNAIS 

N° SAP262406580 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262406580 délivré le 13 février 2012 au 
Centre Intercommunal d’Action Sociale du Canton de Bussière-Badil, jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu la délibération N°CC-DEL-2017-027 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du 
Périgord Nontronnais en date du 6 février 2017 dans le cadre de la fusion des Communautés de communes 
du Périgord Vert Nontronnais et du Haut Périgord pour constituer la Communauté de communes du 
Périgord Nontronnais  à compter du 1er janvier 2017, 
 
- Vu la dissolution du CIAS du Périgord Vert Nontronnais à l’exception de celui du Haut Périgord qui a élargi 
son périmètre d’action et ses activités à tout le territoire de la nouvelle collectivité, 
 
- Vu la nouvelle appellation du CIAS issu de la fusion : CIAS DU PERIGORD NONTRONNAIS  
 

  - Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 18 février 2017, 
 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 19 décembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Madame Maryline FORGENEUF, 
en sa qualité de Vice-Présidente, 
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- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne,                                                           

 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme CIAS DU PERIGORD NONTRONNAIS, dont l’établissement principal est 
situé 22 rue Carnot 24300 NONTRON est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2017 
jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne, 
sous réserve du respect du principe de spécialité définissant le périmètre d’intervention de l’organisme. 
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives 

 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 5 
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A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
 
 
Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours : 
 

- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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UD-DIRECCTE

24-2017-03-17-026

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT

D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CIAS MONTAIGNE MONTRAVEL ET

GURSON N° SAP262406655ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CIAS MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON N° SAP262406655
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

CIAS MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON 

N° SAP262406655 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 29 décembre 2008, 
 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262406655 délivré le 1er mars 2012 au 
CIAS de VELINES et  à l’avenant délivré le 10 août 2015 suite à la fusion et à la nouvelle appellation CIAS 
MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON, 

 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 4 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur BOIDE Thierry, en sa 
qualité de Président, 
 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 28 janvier 2017,  
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
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ARRETE 

 
Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme CIAS MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON, dont l’établissement 
principal est situé 1 place de la Mairie 24230 VELINES est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 
1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne, 
sous réserve du respect du principe de spécialité définissant le périmètre d’intervention de l’organisme. 
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives. 

 
 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
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Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 
 

 
 
Fait à Périgueux, le 17 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours : 
 

- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

SERVICE D’AIDE ET DE MAINTIEN A DOMICILE  

(PROXIM’AIDE) 

N° SAP315502401 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 7 décembre 2009, 
 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP315502401 délivré le 30 janvier 2012 au   
SERVICE D’AIDE ET DE MAINTIEN A DOMICILE (PROXIM’AIDE), 

 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 9 décembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Madame Joëlle CLEMENT, en sa 
qualité de Présidente, 
 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 28 janvier 2017,  
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
                                                   ARRETE 

 
Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme SERVICE D’AIDE ET DE MAINTIEN A DOMICILE (PROXIM’AIDE), 
dont l’établissement principal est situé 1 place de la Liberté 24220 ST CYPRIEN est renouvelé pour une 
durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2021. 
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La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives. 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
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Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 17 mars 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                                 
 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE (C.I.A.S.) 

 DU PERIGORD NONTRONNAIS 

Enregistré sous le numéro SAP262406580 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262406580 délivré le 13 février 2012 au 
Centre Intercommunal d’Action Sociale du Canton de Bussière-Badil, jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu la délibération du 6 février 2017 du Conseil communautaire de la Communauté de communes du 
Périgord Vert Nontronnais et du Haut Périgord, dans le cadre de la fusion des Communautés de communes 
du Périgord Vert Nontronnais et du Haut Périgord, pour constituer la Communauté de communes du 
Périgord Nontronnais à compter du 1er janvier 2017.  
 
- Vu la dissolution du CIAS du Périgord Vert Nontronnais à l’exception de celui du Haut Périgord qui a élargi 
son périmètre d’action et ses activités à tout le territoire de la nouvelle collectivité. 
 
- Vu la nouvelle appellation du CIAS issu de la fusion : CIAS DU PERIGORD NONTRONNAIS 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 18 février 2017, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 19 décembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Madame Maryline FORGENEUF, en sa qualité de 
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Vice-Présidente, pour le CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CIAS) DU PERIGORD 
NONTRONNAIS, dont l’établissement principal est situé 22 rue Carnot 24300 NONTRON , 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP262403066, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Coordination et délivrance des SAP 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 

UD-DIRECCTE - 24-2017-03-21-008 - Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne
CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE (C.I.A.S.)  DU PERIGORD NONTRONNAIS Enregistré sous le numéro SAP262406580

275



  

Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

 
Fait à Périgueux le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Unité Départementale de la Dordogne – 2 rue de la Cité  

24016 PERIGUEUX CEDEX 

Tél. : 05.53.02.88.64      Télécopie : 05.53.02.88.59 

www.nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

AIDE AUX PERSONNES AGEES, MALADES OU HANDICAPEES 

 A.P.A.M.H. 

Enregistré sous le numéro SAP451083612  
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté n° N/010911/A/024/Q/004 du 31 janvier 2012,  portant renouvellement d’agrément de l’AIDE 
AUX PERSONNES AGEES, MALADES OU HANDICAPEES « A.P.A.M.H. » jusqu’au 31 août 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne N° 05-263 en date du 21 mars 2005 délivrée à 
l’AIDE AUX PERSONNES AGEES, MALADES OU HANDICAPEES « A.P.A.M.H. » 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 1er mars 2017 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur ESTAY Daniel, en sa qualité de 
Président, pour l’AIDE AUX PERSONNES AGEES, MALADES OU HANDICAPEES « A.P.A.M.H. », dont 
l’établissement principal est situé 9 rue Maleville 24000 PERIGUEUX. 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP451083612, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
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- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et  accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er septembre 2016.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD 

 Enregistré sous le numéro SAP380123950 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP380123950 délivré le 16 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de l’AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD jusqu’au 26 novembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 28 juillet 2006, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 15 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur BOUCHER Jean Pierre, en sa qualité de 
Président, pour l’AIDE ET SERVICES AUX PERSONNES DU HAUT PERIGORD dont l’établissement 
principal est situé boulevard Henri Saumande – Pôle social 24800 THIVIERS,  
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP380123950, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage pour les 

personnes dépendantes 
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- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
- Prestation de conduite du véhicule personnel pour les personnes qui ont besoin d’une aide temporaire 

(hors personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2016.  
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTE DES COMMUNES 

D’AIDE A DOMICILE « A.C.C.A.D. » 

Enregistré sous le numéro SAP300853645 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP300853645 délivré le 10 février 2012, portant renouvellement d’agrément de 
l’ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTE DES COMMUNES D’AIDE A DOMICILE « A.C.C.A.D. » 
jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 24 août 2009, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 19 décembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Madame LAULANET Sandrine, en sa qualité de 
Directrice, pour l’ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTE DES COMMUNES D’AIDE A DOMICILE 
« A.C.C.A.D. », dont l’établissement principal est situé place Woodbridge – BP 81 24400 MUSSIDAN, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP300853645, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
- Livraison de courses 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile 
- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Conduite du véhicule personnel pour les personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes 

âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Coordination et délivrance des SAP 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
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Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 17 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 

SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES 

« IMAP » 

Enregistré sous le numéro SAP453716516 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP453716516 délivré le 16 février 2012, portant renouvellement d’agrément de 
l’ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES « IMAP » jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 27 novembre 2006, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 29 décembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur Jean Pierre PASSERIEUX, en sa qualité 
de Président, pour l’ASSOCIATION ISLE MANOIRE AIDE AUX PERSONNES « IMAP », dont 
l’établissement principal est situé Moulin de Capelot 24330 STE MARIE DE CHIGNAC, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP453716516, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
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- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX 

Enregistré sous le numéro SAP262403066 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262403066 délivré le 17 janvier 2012 au 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX, jusqu’au 31 décembre 2016, 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 5 mars 2007, 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 24 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur POMMIER Mathieu, en sa qualité de 
Directeur, pour le CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PERIGUEUX, dont l’établissement 
principal est situé 2 rue Charles Mangold 24000 PERIGUEUX, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP262403066, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
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- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante) 

- Interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE LE BUGUE  

-CIAS DE LE BUGUE- 

Enregistré sous le numéro SAP252402755  
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté n°SAP252402755 du 27 janvier 2012,  portant renouvellement d’agrément du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale LE BUGUE jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne du 1er février 2012 délivrée au CIAS de LE 
BUGUE, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 27 février 2017 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur REVOLTE Alain, en sa qualité de 
Président, pour le CIAS de LE BUGUE, dont l’établissement principal est situé 23 rue du Jardin Public – Porte 
de la Vézère - 24260 LE BUGUE, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP252402755, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
ACTIVITES RELEVANT DE LA DECLARATION ET HORS CHAMP DE L’AGREMENT ET 
DE L’AUTORISATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CIAS DOMME VILLEFRANCHE DU PERIGORD 

Enregistré sous le numéro SAP262405558 
 

 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262405558 délivré le 18 janvier 2012 au 
CIAS de VILLEFRANCHE DU PERIGORD et à l’avenant délivré le 6 août 2015 suite à la fusion avec la 
nouvelle appellation CIAS DE DOMME VILLEFRANCHE DU PERIGORD, jusqu’au 31 décembre 2016, 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 29 décembre 2008, 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 10 mars 2017 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur Thomas MICHEL, en sa qualité de 
Président, pour le CIAS DE DOMME VILLEFRANCHE DU PERIGORD, dont l’établissement principal 
est situé rue Notre Dame  24550 VILLEFRANCHE DU PERIGORD, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
  Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP262405558, pour les activités suivantes, à l’exclusion 
de toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 
- Garde à domicile d’enfants de plus de 3 ans 
- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
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- Livraison de courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques). 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
 
 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 
 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CIAS DU TERRASSONNAIS EN PERIGORD  

NOIR-THENON-HAUTEFORT 

Enregistré sous le numéro SAP200000297 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP200000297 délivré le 28 mars 2012 au 
CIAS du TERRASSONNAIS et à l’avenant délivré le 21 août 2015 suite à la fusion et à la nouvelle 
appellation CIAS DU TERRASSONNAIS EN PERIGORD NOIR-THENON-HAUTEFORT, jusqu’au 31 
décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 1er janvier 2014, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 28 février 2017 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur CACHICA Julien, en sa qualité de 
Directeur, pour le CIAS DU TERRASSONNAIS EN PERIGORD NOIR-THENON-HAUTEFORT, dont 
l’établissement principal est situé place Yvon Delbos – BP 26  24121 TERRASSON LA VILLEDIEU, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP200000297, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- etits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
- Livraison de courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques). 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 16 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CIAS MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON 

Enregistré sous le numéro SAP262406655 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262406655 délivré le 1er mars 2012 au 
CIAS de VELINES et  à l’avenant délivré le 10 août 2015 suite à la fusion et à la nouvelle appellation CIAS 
MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON, jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 29 décembre 2008, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 4 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur BOIDE Thierry, en sa qualité de 
Président, pour le CIAS MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON, dont l’établissement principal est 
situé 1 place de la Mairie 24230 VELINES, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP262406655, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
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ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
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Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 
 

 
 

Fait à Périgueux le 17 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

DELCOMMINETTE Nathalie 

« CHADEL JARDINS » 

Enregistré sous le numéro SAP811320035 
 

 

- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code 
du travail relatives au chèque emploi-service et aux services à la personne,   
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes et du 15/11/2016 portant subdélégation 
à la Directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité départementale de la Dordogne, 
 
Donne récépissé à Madame Nathalie DELCOMMINETTE au nom commercial « CHADEL JARDINS » 
avec le statut d’entreprise individuelle dont le siège social est situé 4 route du Pont Rouge – Puymangou 
24410 SAINT AULAYE,  
 
D’une déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’Unité départementale de la 
Dordogne en date du 15 février 2017, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP811320035 au nom de Nathalie DELCOMMINETTE 
sans limitation de durée, pour les activités suivantes relevant du seul régime de la déclaration, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode prestataire : 
 
1. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
2. Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
3. Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et du toilettage 
 
Ces activités exercées par le déclarant ouvrent droit au BENEFICE DES AVANTAGES FISCAUX ET 
SOCIAUX tels que définis à l’article L 7233-2 du Code du Travail. 
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TOUTE MODIFICATION CONCERNANT LA PERSONNE MORALE OU L’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE DECLAREE OU L’ACTIVITE DECLAREE DEVRA FAIRE L’OBJET D’UNE 
DECLARATION MODIFICATIVE AUPRES DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA 
DORDOGNE. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l’article 
R 7232-18 du code du travail. 
 
Le récépissé de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale ou l’entreprise 
individuelle dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 
 

Fait à Périgueux le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe du travail 
SIGNE 
    Joëlle JACQUEMENT 
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24-2017-03-06-002

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la

personne MIERS Carol Enregistré sous le numéro

SAP513624031
Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne MIERS Carol Enregistré sous

le numéro SAP513624031
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

MIERS Carol 

Enregistré sous le numéro SAP513624031 
 

 

- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code 
du travail relatives au chèque emploi-service et aux services à la personne,   
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes et du 15/11/2016 portant subdélégation 
à la Directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité départementale de la Dordogne, 
 
Donne récépissé à Madame MIERS Carol au statut de micro entreprise dont le siège social est situé Lacaze  
24250 LOUBEJAC,  
 
D’une déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’Unité départementale de la 
Dordogne en date du 18 décembre 2016, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP513624031 au nom de MIERS Carol sans limitation de 
durée, pour les activités suivantes relevant du seul régime de la déclaration, à l’exclusion de toute autre, et 
exercées en mode prestataire : 
 
1. Soutien scolaire à domicile, 
2. Cours à domicile. 
 
Ces activités exercées par le déclarant ouvrent droit au BENEFICE DES AVANTAGES FISCAUX ET 
SOCIAUX tels que définis à l’article L 7233-2 du Code du Travail. 
 
 
TOUTE MODIFICATION CONCERNANT LA PERSONNE MORALE OU L’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE DECLAREE OU L’ACTIVITE DECLAREE DEVRA FAIRE L’OBJET D’UNE 
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DECLARATION MODIFICATIVE AUPRES DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA 
DORDOGNE. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l’article 
R 7232-18 du code du travail. 
 
Le récépissé de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale ou l’entreprise 
individuelle dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

 
Fait à Périgueux le 6 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe du travail 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT 
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personne SERVICE D’AIDE ET DE MAINTIEN A

DOMICILE (PROXIM’AIDE)

Enregistré sous le numéro SAP315502401Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne SERVICE D’AIDE ET DE

MAINTIEN A DOMICILE (PROXIM’AIDE)

Enregistré sous le numéro SAP315502401
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

SERVICE D’AIDE ET DE MAINTIEN A DOMICILE  

(PROXIM’AIDE) 

Enregistré sous le numéro SAP315502401 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP315502401 délivré le 30 janvier 2012, portant renouvellement d’agrément du 
SERVICE  D’AIDE ET DE MAINTIEN A DOMICILE (PROXIM’AIDE) jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 7 décembre 2009, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 9 décembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Madame Joëlle CLEMENT, en sa qualité de 
Présidente, pour le SERVICE  D’AIDE ET DE MAINTIEN A DOMICILE (PROXIM’AIDE), dont 
l’établissement principal est situé 1 place de la Liberté 24220 SAINT CYPRIEN, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP300853645, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
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- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Conduite du véhicule personnel pour les personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes 

âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 
 

 
Fait à Périgueux le 17 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la

personne THIBAUD Alexandre

Enregistré sous le numéro SAP827609793
Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne THIBAUD Alexandre
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CIAS DOMME VILLEFRANCHE DU PERIGORD 

Enregistré sous le numéro SAP262405558 
 

 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP262405558 délivré le 18 janvier 2012 au 
CIAS de VILLEFRANCHE DU PERIGORD et à l’avenant délivré le 6 août 2015 suite à la fusion avec la 
nouvelle appellation CIAS DE DOMME VILLEFRANCHE DU PERIGORD, jusqu’au 31 décembre 2016, 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 29 décembre 2008, 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 10 mars 2017 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur Thomas MICHEL, en sa qualité de 
Président, pour le CIAS DE DOMME VILLEFRANCHE DU PERIGORD, dont l’établissement principal 
est situé rue Notre Dame  24550 VILLEFRANCHE DU PERIGORD, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
  Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP262405558, pour les activités suivantes, à l’exclusion 
de toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 
- Garde à domicile d’enfants de plus de 3 ans 
- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
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- Livraison de courses 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 
- Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques). 
 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
 
 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 21 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé modificatif de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

AIDES SERVICES PERSONNALISEES AUX PARTICULIERS 

« ASPP » 

Enregistré sous le numéro SAP791260219 
 

 

- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code 
du travail relatives au chèque emploi-service et aux services à la personne,   
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité départementale de la Dordogne, 
 
Donne récépissé à la SARL AIDES SERVICES PERSONNALISEES AUX PARTICULIERS « ASPP » au 
statut de société à responsabilité limitée dont le siège social est situé Lalet 24420 COULAURES,  
 
D’une déclaration modificative d’activités de services à la personne déposée auprès de l’Unité départementale 
de la Dordogne en date du 24 novembre 2016, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP791260219 au nom de AIDES SERVICES 
PERSONNALISEES AUX PARTICULIERS « ASPP » sans limitation de durée, pour les activités suivantes 
relevant du seul régime de la déclaration, à l’exclusion de toute autre, et exercées en mode prestataire : 
 
1. Entretien de la maison et travaux ménagers 
2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
3. Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
4. Garde d’enfants de plus de 3 ans 
5. Préparation de repas, y compris le temps passé aux commissions 
6. Livraison de courses à domicile 
7. Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
8. Assistance administrative à domicile 
9. Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
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10. Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante) 

 
Ces activités exercées par le déclarant ouvrent droit au BENEFICE DES AVANTAGES FISCAUX ET 
SOCIAUX tels que définis à l’article L 7233-2 du Code du Travail. 
 
TOUTE MODIFICATION CONCERNANT LA PERSONNE MORALE OU L’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE DECLAREE OU L’ACTIVITE DECLAREE DEVRA FAIRE L’OBJET D’UNE 
DECLARATION MODIFICATIVE AUPRES DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA 
DORDOGNE. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l’article 
R 7232-18 du code du travail. 
 
Le récépissé de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale ou l’entreprise 
individuelle dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

 
Fait à Périgueux le 7 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe du travail 
SIGNE   
  Joëlle JACQUEMENT 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé modificatif de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

 DE TRELISSAC 

Enregistré sous le numéro SAP262405301  
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté n°SAP262405301 du 25 avril 2012,  portant renouvellement d’agrément du Centre Communal 
d’Action Sociale de TRELISSAC  jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne N° 16-128 en date du 26 avril 2016 délivrée au 
CCAS de TRELISSAC, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
DELIVRE:  
 
Un récépissé modificatif  de déclaration au CCAS de TRELISSAC situé place Napoléon Magne - BP 8 - 
24751 TRELISSAC CEDEX, enregistré sous le numéro SAP262405301, pour les activités suivantes, à 
l’exclusion de toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
ACTIVITES RELEVANT DE LA DECLARATION ET HORS CHAMP DE L’AGREMENT ET 
DE L’AUTORISATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
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- Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 
personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques). 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

 
 

Fait à Périgueux le 22 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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Enregistré sous le numéro SAP262406424 
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CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE
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UD-DIRECCTE - 24-2017-03-22-002 - Récépissé modificatif de déclaration
d’un organisme de services à la personne
CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE
 DE MONTIGNAC
Enregistré sous le numéro SAP262406424 

325



  

 

 

 
 

 

PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé modificatif de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

 DE MONTIGNAC 

Enregistré sous le numéro SAP262406424  
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté n°SAP262406424 du 15 mai 2012,  portant renouvellement d’agrément du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale de MONTIGNAC  jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne N° 16-118 en date du 26 avril 2016 délivrée au 
CIAS de MONTIGNAC, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
DELIVRE:  
 
Un récépissé modificatif  de déclaration au CIAS de MONTIGNAC situé place Yvon Delbos 24290 
MONTIGNAC, enregistré sous le numéro SAP262406424, pour les activités suivantes, à l’exclusion de toute 
autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 
ACTIVITES RELEVANT DE LA DECLARATION ET HORS CHAMP DE L’AGREMENT ET 
DE L’AUTORISATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de repas à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 
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- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 
handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 
pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 

- Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 
personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques). 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
- Aide et accompagnement des familles fragilisées 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 22 mars 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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